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Bulletin d’information du Directeur Général 

      Janvier 2002
Chers parents et amis,

J’espère que cette édition du bulletin d’information du Directeur Général vous trouvera en excellente forme après les vacances d’hiver et dans une dynamique enthousiaste pour la nouvelle année. Toute la communauté a répondu chaleureusement à l’idée d’un bulletin d’information, cependant, bien que plusieurs parents aient mentionné leur empressement à adopter un système de communication électronique, très peu d’adresses e-mail nous sont parvenues jusqu’à maintenant. Ainsi, pour ce bulletin, nous allons utiliser à la fois le courrier électronique et la poste, mais soyez informés que les futurs bulletins seront distribués par e-mail seulement, je vous demanderais donc à nouveau d’envoyer un bref message à parents@ecolint.ch afin que nous puissions communiquer avec vous en utilisant le moyen le plus rentable tant par son efficacité que par son coût. Les personnes qui n’ont pas d’adresse e-mail sont priées d’en informer mon bureau afin que nous organisions un arrangement spécial pour elles.

Réunion communautaire de Novembre

A la réunion spéciale de novembre les sujets qui ont attiré la plus grande attention étaient la sécurité et l’atmosphère du campus (l’état d’esprit du personnel). Vous vous souvenez certainement qu’une proposition avait été soulevée pour demander une contribution supplémentaire aux familles afin de subvenir aux coûts de personnel auxiliaire de sécurité suite aux événements du 11 septembre. Le sujet a été traité avec émotion. Certains parents étaient en faveur d’un renforcement de sécurité, d’autres non. L’administration a promis de consulter des experts dans le domaine de la sécurité avant de considérer une possible contribution. Nous avons procédé à ces consultations durant le mois de décembre. Les experts, qui étaient à la fois suisses et étrangers, dans le domaine public et privé, s’accordèrent à penser qu’engager des gardes supplémentaires serait une dépense inefficace de nos ressources : par rapport à nos dépenses, nous n’aurions en retour que très peu de sécurité. Ils nous ont fait part de plusieurs idées à savoir comment nous pourrions accroître la sécurité de manière plus conséquente, par exemple en améliorant l’éclairage, mais ces suggestions sont pour le moyen et long terme considérées comme des dépenses capitales. Sur ces conclusions, nous avons décidé d’annuler les services de gardes supplémentaires et retiré, auprès du Conseil d’Administration, notre proposition en faveur d’une contribution.

Malaise du personnel 

En plus d’une brève discussion concernant les finances, une grande partie de la réunion a traité les problèmes liés à l’état d’esprit et l’humeur du personnel. Certains membres du personnel ont insisté sur un mécontentement général ou malaise parmi leurs collègues. La nature précise et l’origine de ce malaise n’ont pas été révélées durant ce meeting, mais il a été proposé que la direction et le personnel travaillent sur le sujet durant les prochains mois. Dans ce but, j’ai arrangé une série de dix réunions avec le personnel, deux représentants par section, durant les mois de janvier et février, afin d’affronter les conclusions directement. S’il y a des griefs légitimes, nous ne devrions pas être effrayés d’en parler entre professionnels d’expérience et de trouver ensemble des solutions. Ainsi lors de certaines réunions, des informations utiles et des propositions concrètes, qui devaient apporter une amélioration immédiate, ont été échangées. D’autres, à force d’être mêlées aux négociations sur la CCT - nous sommes en pleine négociation de nouveaux accords - ont produit un désordre confus. Cependant, j’espère que ces discussions avec le personnel apporteront des résultats contribuant à améliorer leur moral. Dans une lettre récente à leur attention,  j’ai rappelé mon engagement pour la protection de leurs droits comme défini dans la loi suisse et notre agrément collectif de travail et j’en appelle à eux, leur demandant de continuer à agir de manière professionnelle et éthique, afin de promouvoir le meilleur environnement d’étude possible pour les enfants confiés à nos soins.

En attendant la prochaine réunion publique du 26 février, je vous tiendrai au courant des résultats de mes efforts visant à établir le dialogue avec les enseignants.

Personnel Administratif

J’aimerais saisir cette opportunité pour vous informer que mon secrétariat a été réorganisé début janvier. La fonction d’Assistante du Directeur Général est maintenant divisée en deux postes à mi-temps et toute demande pour un rendez-vous sera traitée par Jenny Buffle ou Patricia Malanda.
Sincèrement,
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Dr Donald Billingsley

Directeur Général

 Addendum concernant : Article dans la Tribune de Genève

Beaucoup d’entre vous ont certainement lu l’article dans la Tribune de Genève de jeudi concernant l’Ecolint. Celui-ci était regrettable, tant en ce qui concerne le moment de sa parution que par son contenu. Je me réfère moins aux multiples citations erronées et aux insinuations calculées, qu’à l’impact négatif de l’article sur une situation déjà difficile. Nous ne pouvons que douter des bonnes intentions de l’auteur.
Je m’efforce de respecter scrupuleusement les droits, notamment à la confidentialité, des parties concernées et je continuerai à le faire. Cependant, il est apparu lors de mes conversations avec certains parents concernés, que les membres de l’Ecolint méritent d’avoir une explication plus claire des événements qui se déroulent au sein de la Fondation et qui ont été déversés au public.

J’aimerais donc expliquer brièvement certaines règles et pratiques qui gouvernent l’environnement de travail à l’Ecolint. Les relations entre les membres du personnel et les cadres sont régies par une convention collective de travail qui établit les conditions de travail, la rémunération, les avantages sociaux, et certains autres droits et devoirs. Cette convention établit également des procédures claires qui doivent être suivies en cas de mécontentement . La CCT est importante, notamment en raison du fait qu’elle protège l’employé de comportements arbitraires ou capricieux de la direction.

Au cas où un employé est considéré n’avoir pas rempli ses devoirs professionnels ou d’avoir agi de manière inacceptable, de l’avis de son ou ses supérieurs, ceux-ci ont le droit de requérir du Directeur Général une lettre d’avertissement. Cet avertissement détaille les manquements qui sont reprochés à l’employé et lui demande d’y remédier. Il indique également que, si l’attitude qui lui est reprochée devait persister, un nouvel avertissement est possible et, en dernier recours, un licenciement.

Un employé qui n’est pas d’accord, pour quelque raison que ce soit, avec la forme ou le contenu de l’avertissement, peut mettre en œuvre une procédure très claire qui lui permet d’être entendu et de contester l’application faite et/ou une interprétation de la CCT. D’après l’article 54 de la CCT, un professeur doit d’abord faire valoir son grief devant l’Association du Personnel, dont le rôle est d’essayer de clarifier la question (y compris en consultant si nécessaire le Directeur Général) et de procéder à une tentative de conciliation. Si la conciliation échoue, le professeur peut adresser une demande de reconsidératon au Directeur Général, et, en dernier recours, si la décision du DG n’est pas favorable, en appeler à la commission d’arbitrage.

L’affaire qui est devenue si notoire est étonnante si l’on songe au fait que la procédure toute entière a été ignorée par le professeur et l’Association du Personnel, dont la charge est de superviser le respect de la CCT. Aucune organisation ne peut résister au chaos produit lorsque les procédures les plus simples - celles conçues pour protéger les droits des employés – sont ignorées pour des raisons de convenances personnelles. 

Cette attitude entraîne des conséquences graves. Au lieu de mettre à profit les droits de conciliation, d’appel et arbitrage, le professeur a causé de profonds troubles au sein de la Fondation, dont des menaces de grève, l’inquiétude des parents et l’implication des médias. Au final, cela ne peut qu’avoir un impact vraiment négatif sur le bien-être des élèves.

Je recommande donc au professeur de retourner dans sa classe et de reprendre ses tâches aux mêmes conditions et avec les mêmes droits et responsabilités que ses collègues. S’il estime que ses droits n’ont pas été respectés d’une manière ou une autre, j’espère qu’il suivra la procédure requise par la CCT, qui est équitable et offre un large droit d’être entendu.

